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Présidence du Gouvernement
9. Question écrite N° 3652

Des mises au concours surprenantes,
à plus d’un titre. Rémy Meury (CS-POP)

Département de la formation, de la culture et des sports
10. Question écrite N° 3645

Directions d’écoles : de l’autonomisation
à l’absorption ? Katia Lehmann (PS)

11. Question écrite N° 3646
Où sont les soutiens aux brevets fédéraux ?
Francine Stettler (UDC)

12. Question écrite N° 3651
Création d’un pôle de formation à Moutier :
quelques précisions svp. Irène Donzé (PLR)

Département de l’environnement
13. Modification de la loi sur les déchets et les sites

pollués (LDSP) (deuxième lecture)
14. Interpellation N° 1024

Stratégie de la Poste : quelle action gouvernementale ?
Raphaël Ciocchi (PS)

15. Question écrite N° 3644
Faut-il passer La Roche par le tunnel ?
Amélie Brahier (Le Centre)

16. Question écrite N° 3648
Horaire CFF 2026 : point sur les modifications annon-
cées et leurs incidences. Vincent Hennin (PCSI)

Département de l’intérieur
17. Question écrite N° 3642

Avant de construire une nouvelle prison…
Ivan Godat (VERT-E-S)

18. Question écrite N° 3643
Quand un chancelier peut en cacher un autre.
Ivan Godat (VERT-E-S)

19. Question écrite N° 3654
Combien de criminels seront encore indemnisés ?
Jean Froidevaux (PCSI)

Département des finances
20. Modification de la loi sur le personnel de l’Etat (dis-

positions transitoires afin de définir les modalités
encadrant la reprise du personnel de Moutier) (pre-
mière lecture)

Chancellerie d’Etat
Election complémentaire d’un ou d’une membre 
du Gouvernement le 24 novembre 2024
Au terme du délai légal, la Chancellerie d’Etat de la Répu-
blique et Canton du Jura n’a enregistré aucune modifi-
cation des actes de candidatures publiés dans le Journal 
officiel N° 35 du 3 octobre 2024. Les candidatures défini-
tives sont les suivantes :
01 	 Les Vert-e-s Jura
01 	 Godat Pauline, 1989, Psychothérapeute, Le Bémont
02 	 Le Centre Jura
02 	 Theurillat Stéphane, 1980, Ingénieur HES, Porrentruy
03 	 HelvEthica (HE)
03 	 Prince Pascal, 1969, Chef assistant-clientèle, 

Courrendlin
Delémont, le 7 octobre 2024.
La Chancellerie d’Etat.

République et Canton du Jura
Ordre du jour 
de la session du Parlement  
mercredi 30 octobre 2024, à 8 h 30, 
à l’Hôtel du Parlement à Delémont
1. Communications
2. Promesse solennelle d’un-e suppléant-e
3. Election d’un-e remplaçant-e de la commission

de gestion et des finances
4. Election d’un-e membre de la commission spéciale

mixte pour l’accueil de la commune municipale de
Moutier

5. Questions orales
6. Election du-de la procureur-e général-e
7. Election d’un-e procureur-e au Ministère public
8. Election d’un-e juge suppléant-e au Tribunal

de première instance
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République et Canton du Jura
Ordonnance 
sur le personnel de l’Etat (OPer)
Modification du 1er octobre 2024
Le Gouvernement de la République et Canton du Jura,
arrête :
I.
L’ordonnance du 29 novembre 2011 sur le personnel de 
l’Etat (OPer)1) est modifiée comme il suit :
Article 177b (nouveau)
Article 177b  ¹ Un congé payé supplémentaire, équiva-
lent à un jour de travail au prorata du taux d’activité, est 
accordé au personnel de l’Etat le 20 juin 2025.
² En principe, les écoles et l’administration cantonale sont 
fermées au public à cette date. Les unités administratives 
tenues à des obligations de service assurent un service 
minimum.
³ Le personnel en service le 20 juin 2025 récupère ce jour 
de congé payé, d’entente avec le chef de service, jusqu’au 
31 décembre 2025. Le congé payé non pris à cette date est 
réputé perdu pour l’intéressé.

II.
La présente modification entre en vigueur le 1er novembre 
2024.

Delémont, le 1er octobre 2024	 Au nom du Gouvernement
	 La présidente : Rosalie Beuret Siess
	 Le chancelier : Jean-Baptiste Maître

1) RSJU 173.111

Département de l’environnement
Arrêté portant nomination 
d’un nouveau membre au sein 
du groupe de suivi de l’exploitation agricole 
de la ferme des Croisées en marge du projet 
de géothermie profonde de Haute-Sorne
Le Département de l’environnement,
vu l’article 30 des prescriptions du Plan Spécial cantonal 
du 2 juin 2015 pour le projet-pilote de géothermie pro-
fonde sur le territoire de la commune de Haute-Sorne, 
localité de Glovelier,
vu la Convention conclue en date du 17 juin 2022 par 
Geo-Energie Suisse SA et Geo-Energie Jura SA, agissant 
conjointement et solidairement en qualité d’exploitant, et 
la République et Canton du Jura en lien avec ledit projet,
vu l’article 6 de l’arrêté du Gouvernement de la Répu-
blique et Canton du Jura du 9 janvier 2024 relatif à l’ins-
titution du groupe de suivi de l’exploitation agricole de 
la ferme des Croisées en marge du projet de géothermie 
profonde de Haute-Sorne,
arrête :
Article premier  Est nommée membre du groupe de suivi 
de l’exploitation agricole de la ferme des Croisées du pro-
jet de géothermie profonde de Haute-Sorne :
	– Mme Pauline Grimm, Service de la consommation  

et des affaires vétérinaires, en remplacement  
de M. Flavien Beuchat.

Art. 2  ¹ Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement.
² Il est communiqué : à Maître Voisard, avec copie aux 
exploitants de la Ferme des Croisées ; à la Commune de 
Haute-Sorne ; à l’exploitant du projet de géothermie pro-
fonde ; au Département de l’environnement ; au Départe-
ment de l’économie et de la santé ; au Service du déve-

21.	 Interpellation N° 1025
	 Pompiers JU2020 : un dossier qui prend l’eau ?  

Alain Koller (UDC)
22.	 Interpellation N° 1026
	 Risque de pénurie d’employé-es en raison  

d’une concurrence malsaine entre les cantons ? 
Rémy Meury (CS-POP)

23.	 Interpellation N° 1027
	 Réévaluation du patrimoine financier et administratif 

de l’Etat : quelle contribution à l’équilibre de la situa-
tion financière cantonale ? Raphaël Ciocchi (PS)

24.	 Question écrite N° 3649
	 Ma BCJ - La banque des Jurassiennes et Jurassiens. 

Jelica Aubry-Janketic (PS)
25.	 Question écrite N° 3653
	 Une remise à jour nécessaire dans les procédures 

administratives ! Jean Froidevaux (PCSI)
Département de l’économie et de la santé
26.	 Interpellation N° 1023
	 Quelle politique en matière de maintien à domicile 

dans le canton du Jura ? Gérard Bonvallat (Le Centre)
27.	 Question écrite N° 3647
	 Prendre son mal en patience pour l’octroi de mesures 

pédago-thérapeutiques ? Brigitte Favre (UDC)
28.	 Question écrite N° 3650
	 Liaisons dangereuses aux Franches-Montagnes. 

Patrick Cerf (PS)

Delémont, le 3 octobre 2024	 Au nom du Parlement
	 La présidente : Pauline Godat
	 Le secrétaire général : Fabien Kohler

République et Canton du Jura
Arrêté concernant 
l’adaptation des traitements au coût de la vie
Le Gouvernement de la République et Canton du Jura,
vu l’article 7 du décret du 18 décembre 2013 sur les trai-
tements du personnel de l’Etat1),
considérant que l’indice suisse des prix à la consomma-
tion s’élève à 105.50 points en juillet 2024, sur la base de 
l’indice de décembre 2010,
considérant que l’échelle des traitements actuellement en 
vigueur est basée sur un indice correspondant à 102.70 
sur la base de l’indice de décembre 2010,
arrête :
Article premier  ¹ Une adaptation des traitements au coût 
de la vie, à raison de + 0.58 % par rapport à l’échelle des 
traitements actuellement en vigueur, est opérée dès jan- 
vier 2025.
² L’échelle des traitements est adaptée en conséquence, 
en se basant sur un indice correspondant à 103.30 sur la 
base de l’indice de décembre 2010.
Art. 2   Le présent arrêté prend effet le 1er janvier 2025.

Delémont, le 1er octobre 2024	 Au nom du Gouvernement
	 La présidente : Rosalie Beuret Siess
	 Le chancelier : Jean-Baptiste Maître

1) RSJU 173.411

Vos publications peuvent être envoyées  
par courriel à l’adresse :

journalofficiel@lepays.ch
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loppement territorial ; à l’Office de l’environnement ; au 
Service de l’économie rurale ; au Service de la consom-
mation et des affaires vétérinaires ; à la Trésorerie géné-
rale ; au Contrôle des finances ; au Journal officiel pour 
publication.
Delémont, le 30 septembre 2024.
Le ministre de l’environnement : David Eray.

Département de la formation, de la culture et des sports
Arrêté portant nomination d’un membre  
de la commission cantonale de maturité 
gymnasiale pour la fin de la période 2021-2025
Le Département de la formation, de la culture et des sports,
vu l’article premier de l’ordonnance du 6 décembre 1978 
concernant les examens ordinaires de la maturité gymna-
siale dans les lycées de la République et Canton du Jura,
arrête :
Article premier  M. Clément Schaffter, chef du Service de la 
formation postobligatoire, est nommé membre de la com-
mission de maturité gymnasiale pour la fin de la période 
administrative 2021-2025, en remplacement du précédent 
chef du Service de la formation postobligatoire.
Art. 2  Il est soumis au secret de fonction tel que défini par 
l’article 25 de la loi du 22 septembre 2010 sur le personnel 
de l’Etat.
Art. 3  ¹ Le présent arrêté prend effet immédiatement.
² Il est communiqué : aux membres de la commission ; à 
la Commission suisse de maturité ; au Service de la for-
mation postobligatoire ; au Service de l’enseignement ; à 
la direction de la division lycéenne ; à la direction du Col-
lège Saint-Charles ; au Journal officiel pour publication.
Delémont, le 30 septembre 2024.
Le ministre de la formation, de la culture et des sports :
Martial Courtet.
1) RSJU 412.351
2) RSJU 173.11

Office de l’environnement
Renouvellement d’une concession
Par décision, l’Office de l’environnement a renouvelé la con- 
cession d’eau d’usage (N° DO-Usu-2) sur le ruisseau des 
Moulins à Soubey pour une période de 30 ans à la société 
Pisciculture Choulat SA pour l’alimentation des installa-
tions de pisciculture. Aucune opposition n’a été déposée.
L’arrêté de renouvellement de la concession peut être con- 
sulté auprès de l’Office de l’environnement.
Saint-Ursanne, le 30 septembre 2024.
Certifié conforme.

Office de la culture
Bourse et atelier d’artiste à Paris
Mise au concours
La République et Canton du Jura met en concours une 
bourse d’artiste pour un séjour à la Cité internationale 
des Arts, à Paris, pour la période du 1er juillet 2025 au 
30 juin 2026.
La bourse comprend la mise à disposition d’un studio 
ainsi qu’une aide financière permettant de compenser 
la plus-value du coût de la vie à Paris et de préserver les 
acquis de l’artiste en Suisse.
Le concours est ouvert aux créateurs et créatrices domi-
ciliés légalement dans la République et Canton du Jura 

ou qui en sont originaires et ayant quitté le canton depuis 
moins de 10 ans. Sont concernés les domaines artistiques 
suivants : peinture, dessin, sculpture, installation, gravure, 
photographie, vidéo et images numériques, musique, lit-
térature, danse, théâtre, performances et arts de la rue (cf. 
« conditions de participation » sous www.jura.ch/occ/dac).
Les dossiers de postulation et le matériel sont à adresser, 
par courrier ou par courriel, jusqu’au 10 novembre 2024 
inclus à :
République et Canton du Jura
Office de la culture - Affaires culturelles
Hôtel des Halles - 2900 Porrentruy 1
Courriel : secr.occ@jura.ch
Personne de contact : M. Valentin Zuber, chef de l’Office  
de la culture, valentin.zuber@jura.ch

Service des infrastructures

Restriction de circulation
Route cantonale N° 18 
Commune : Haute-Sorne 
Localité : Glovelier
Vu les dispositions légales fédérales et cantonales, le Ser-
vice des infrastructures informe les usagers que la route 
sous-mentionnée sera fermée temporairement à tout tra-
fic, comme précisé ci-après :
Motif :	 39e édition des courses à pied 

et VTT du Tabeillon
Tronçon :	 Route de la Transjurane 

Du giratoire de la route de  
contournement au passage à niveau

Durée :	 Dimanche 13 octobre 2024,  
de 8 h 00 à 18 h 00

Particularités :	 Néant
Renseignements :	M. Sylvain Viatte, chef de région 

des Franches-Montagnes 
(téléphone 032 420 60 21)

La signalisation de déviation réglementaire sera mise en 
place.
Par avance, nous remercions la population et les usagers 
de leur compréhension pour ces perturbations du tra-
fic. Nous les prions de bien vouloir se conformer stricte-
ment à la signalisation routière temporaire mise en place 
ainsi qu’aux indications du personnel de la manifestation, 
affecté à la sécurité du trafic.
Delémont, le 3 octobre 2024.
Service des infrastructures
Le chef de service : Yves-Alain Fleury.

Service du développement territorial

Mise à l’enquête publique
Commune : Commune de Delémont, UETP, 
Route de Bâle 1, 2800 Delémont.
Lieu : 2800 Delémont
Procédure d’approbation 
d’un projet d’installations électriques
Pour :
S-2464477.1 / Station transformatrice Communance Sud
	– Nouvelle construction sur la parcelle N° 5301 d’une 

station transformatrice préfabriquée pour alimenter 
l’extension de la zone industrielle dans le secteur Com-
munance à Delémont
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	– Nouvelle construction sur la parcelle N° 5331 (5453) 
d’une nouvelle station transformatrice préfabriquée 
pour alimenter l’extension de la zone industrielle dans 
le secteur Communance à Delémont
Coordonnées : 2592249/1244641

L-2466880.1 / Ligne souterraine 16,8 kV entre les stations 
Communance Nord et Communance
	– Interruption de la ligne entre les stations Commu-

nance et Voyame (L-0207609) pour permettre le rac-
cordement de la station Communance Nord

L-0207609.2 / Ligne souterraine 16,8 kV entre les stations 
Voyame et Communance Nord
	– Interruption de la ligne entre les stations Commu-

nance et Voyame (L-0207609) pour permettre le rac-
cordement de la station Communance Nord

	– Utilisation du câble existant
Les demandes d’approbation des plans susmentionnées 
ont été soumises à l’Inspection fédérale des installations 
à courant fort ESTI par Services industriels de Delémont, 
Route de Bâle 1, 2800 Delémont.
Le dossier est mis à l’enquête du 10 octobre 
au 11 novembre 2024 dans la commune de 
Delémont ou peuvent être téléchargés élec- 
troniquement :
https://esti-consultation.ch/pub/4452/3a6b7264
La mise à l’enquête publique entraîne, selon les arti-
cles  42-44 de la loi fédérale sur l’expropriation (LEx ; 
RS 711), le ban d’expropriation. Si l’expropriation porte 
atteinte à des baux à loyer ou à ferme qui ne sont pas 
annotés au registre foncier, les bailleurs sont tenus d’en 
informer, sitôt après réception de l’avis personnel, leurs 
locataires ou fermiers et d’aviser l’expropriant de l’exis-
tence de tels contrats (art. 32 al. 1 LEx).
Pendant le délai de mise à l’enquête, quiconque a qualité 
de partie en vertu de la loi fédérale sur la procédure admi-
nistrative (PA ; RS 172.021) peut faire opposition auprès de 
l’Inspection fédérale des installations à courant fort ESTI, 
Route de la Pâla 100, 1630 Bulle. Toute personne qui n’a 
pas fait opposition est exclue de la suite de la procédure.
Pendant ce même délai, quiconque a qualité de partie 
en vertu de la LEx peut faire valoir toutes les demandes 
visées à l’art. 33 LEx pendant le délai de mise à l’enquête, 
à savoir, pour l’essentiel :
a)	les oppositions à l’expropriation ;
b)	les demandes fondées sur les art. 7 à 10 LEx ;
c)	 les demandes de réparation en nature (art. 18 LEx) ;
d)	les demandes d’extension de l’expropriation  

(art. 12 LEx) ;
e)	les demandes d’indemnité d’expropriation.
Les locataires et les fermiers, ainsi que les bénéficiaires 
de servitudes et de droits personnels annotés, sont éga-
lement tenus de produire leurs prétentions dans le délai 
d’opposition prévu. Sont exceptés les droits de gage et 
les charges foncières grevant un immeuble dont l’expro-
priation est requise, ainsi que les droits d’usufruit, sauf 
pour le dommage que l’usufruitier prétend subir du fait 
de la privation de la chose soumise à son droit.
Inspection fédérale des installations à courant fort
Projets - Route de la Pâla 100 - 1630 Bulle

L-2464478.1 / Ligne souterraine 16 kV entre les stations 
Easy Dec et Communance Sud
	– Nouvelle ligne souterraine moyenne tension pour ali-

menter la nouvelle station transformatrice Commu-
nance Sud

	– Suppression de la ligne L-0236399
L-2464479.1 / Ligne souterraine 16 kV entre les stations 
Communance Sud et Joray et Wyss
	– Nouvelle ligne souterraine moyenne tension pour ali-

menter la nouvelle station transformatrice Commu-
nance Sud

Les demandes d’approbation des plans susmentionnées 
ont été soumises à l’Inspection fédérale des installations 
à courant fort ESTI par Services industriels de Delémont, 
Route de Bâle 1, 2800 Delémont.
Le dossier est mis à l’enquête du 10 octobre 
au 11 novembre 2024 dans la commune de 
Delémont ou peuvent être téléchargés élec- 
troniquement :
https://esti-consultation.ch/pub/4420/189f3a95
La mise à l’enquête publique entraîne, selon les arti-
cles  42-44 de la loi fédérale sur l’expropriation (LEx ; 
RS 711), le ban d’expropriation. Si l’expropriation porte 
atteinte à des baux à loyer ou à ferme qui ne sont pas 
annotés au registre foncier, les bailleurs sont tenus d’en 
informer, sitôt après réception de l’avis personnel, leurs 
locataires ou fermiers et d’aviser l’expropriant de l’exis-
tence de tels contrats (art. 32 al. 1 LEx).
Pendant le délai de mise à l’enquête, quiconque a qualité 
de partie en vertu de la loi fédérale sur la procédure admi-
nistrative (PA ; RS 172.021) peut faire opposition auprès de 
l’Inspection fédérale des installations à courant fort ESTI, 
Route de la Pâla 100, 1630 Bulle. Toute personne qui n’a 
pas fait opposition est exclue de la suite de la procédure.
Pendant ce même délai, quiconque a qualité de partie 
en vertu de la LEx peut faire valoir toutes les demandes 
visées à l’art. 33 LEx pendant le délai de mise à l’enquête, 
à savoir, pour l’essentiel :
a)	les oppositions à l’expropriation ;
b)	les demandes fondées sur les art. 7 à 10 LEx ;
c)	 les demandes de réparation en nature (art. 18 LEx) ;
d)	les demandes d’extension de l’expropriation  

(art. 12 LEx) ;
e)	les demandes d’indemnité d’expropriation.
Les locataires et les fermiers, ainsi que les bénéficiaires 
de servitudes et de droits personnels annotés, sont éga-
lement tenus de produire leurs prétentions dans le délai 
d’opposition prévu. Sont exceptés les droits de gage et 
les charges foncières grevant un immeuble dont l’expro-
priation est requise, ainsi que les droits d’usufruit, sauf 
pour le dommage que l’usufruitier prétend subir du fait 
de la privation de la chose soumise à son droit.
Inspection fédérale des installations à courant fort
Projets - Route de la Pâla 100 - 1630 Bulle

Service du développement territorial
Mise à l’enquête publique
Commune : Commune de Delémont, UETP,
Route de Bâle 1, 2800 Delémont
Lieu : 2800 Delémont
Procédure d’approbation 
d’un projet d’installations électriques
Pour :
S-2466879.1 / Station transformatrice 
Communance Nord

Dernier délai pour la remise des publications :

jusqu’au lundi 12 heures
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Route cantonale N° 248.2 Saint-Imier – Mont-Trame-
lan, à Mont-Tramelan, depuis le carrefour avec la route 
N° 248.1 Les Breuleux – Les Reussilles et sur env. 200 
mètres en direction de Saint-Imier (coord. entre 2’570’130 
/ 1’228’191 et 2’570’085 / 1’228’483)
Durée : �Du lundi 14 octobre 2024 à 5 h 00  

au samedi 19 octobre 2024 à 6 h 00
Dérogations : Aucune.
Guidage du trafic : Les signalisations réglementaires de 
chantier et de déviation seront mises en place.
Depuis Les Breuleux un itinéraire de déviation est prévu 
par Saignelégier (pour les 2 sens de circulation).
Depuis Saint-Imier un itinéraire de déviation est prévu 
par Sonceboz - Tavannes - Tramelan (pour les 2 sens de 
circulation).
Le Col du Mont-Crosin est accessible depuis Saint-Imier 
uniquement.
Motif de la mesure : Travaux de renouvellement et d’amé-
nagement de la chaussée.
Restrictions : Pour des raisons de sécurité, le tronçon 
fermé sera interdit à tous les usagers de la route (véhi-
cules, cyclistes, cavaliers, piétons).
Informations juridiques : En vertu des articles 65 et 66 de 
la loi du 4 juin 2008 sur les routes (LR, RSB 732.11) et de 
l’article 43 de l’ordonnance du 29 octobre 2008 sur les 
routes (OR, RSB 732.111.1), la route mentionnée sera fer-
mée au trafic.
Les travaux de pose de revêtements routiers étant dépen-
dants des conditions météorologiques, il est possible 
que les périodes de restrictions doivent être reportées ou 
modifiées à court terme. Le cas échéant, des communi-
qués diffusés par la radio renseigneront les usagers. Dans 
tous les cas, le début, respectivement la fin des restric-
tions, seront déterminés par la mise en place, respective-
ment l’enlèvement, de la signalisation routière temporaire.
Nous remercions les personnes concernées pour leur 
compréhension.
Loveresse, le 7 octobre 2024.
Office des ponts et chaussées du canton de Berne,  
Arrondissement d’ingénieur en chef III.

Office des ponts et chaussées du canton de Berne
Fermeture au trafic
Route cantonale N° 248.1 La Basse-Ferrière - front.  
BE/JU (- Les Breuleux) - Tramelan - Tavannes
Route cantonale N° 18 (La Chaux-de-Fonds) - front. 
NE/BE - La Cibourg - front. BE/JU - (Saignelégier)
430.20799 / Renouvellement – Chaussée :  
La Basse-Ferrière, giratoire
Tronçon :
Route cantonale 248.1, carrefour giratoire de la Basse-
Ferrière en direction de La Chaux-d’Abel – Les Breuleux 
– Tramelan – Tavannes, sur environ 50 mètres 
(coord. 2’558’720 / 1’222’469)
Durée : �Du lundi 21 octobre 2024 à 5 h 00  

au mercredi 23 octobre 2024 à 6 h 00
Dérogations : Aucune.
Guidage du trafic : Les signalisations réglementaires de 
chantier et de déviation seront mises en place.
Un itinéraire de déviation pour accéder à la Chaux-de-
Fonds depuis Tramelan et depuis La Chaux d’Abel est 
prévu par Les Breuleux - Les Emibois.
Un itinéraire de déviation pour accéder à la Chaux-d’Abel 
depuis La Chaux-de-Fonds et depuis Les Bois est prévu 
par Les Emibois - Les Breuleux.
Motif de la mesure : Travaux de renouvellement et d’amé-
nagement de la chaussée.
Restrictions : Pour des raisons de sécurité, le tronçon 
fermé sera interdit à tous les usagers de la route (véhi-
cules, cyclistes, cavaliers, piétons).
Informations juridiques : En vertu des articles 65 et 66 de 
la loi du 4 juin 2008 sur les routes (LR, RSB 732.11) et de 
l’article 43 de l’ordonnance du 29 octobre 2008 sur les 
routes (OR, RSB 732.111.1), la route mentionnée sera fer-
mée au trafic.
Les travaux de pose de revêtements routiers étant dépen-
dants des conditions météorologiques, il est possible 
que les périodes de restrictions doivent être reportées ou 
modifiées à court terme. Le cas échéant, des communi-
qués diffusés par la radio renseigneront les usagers. Dans 
tous les cas, le début, respectivement la fin des restric-
tions, seront déterminés par la mise en place, respective-
ment l’enlèvement, de la signalisation routière temporaire.
Nous remercions les personnes concernées pour leur 
compréhension.
Loveresse, le 7 octobre 2024.
Office des ponts et chaussées du canton de Berne, 
Arrondissement d’ingénieur en chef III.

Office des ponts et chaussées du canton de Berne
Fermeture au trafic
Route cantonale N° 248.1 Front. BE/JU Mont-Tramelan - 
Les Reussilles
Route cantonale N° 248.2 Saint-Imier - Mont-Tramelan
Communes : 
Courtelary, Mont-Tramelan, Tramelan, Saint-Imier
430.02615 /Correction et élargissement – Chaussée : 
Front. JU/BE – Les Reussilles
Tronçons :
Route cantonale N° 248.1 Les Breuleux – Les Reus-
silles, sur un tronçon d’environ 1700 mètres, depuis 100 
mètres à l’ouest de la limite cantonale JU/BE jusqu’à 
l’entrée ouest de Mont-Tramelan (coord. entre 2’569’186 
/ 1’228’562 et 2’570’784 / 1’228’844)

Service de renseignements juridiques
Les personnes qui désirent consulter le Service de 
renseignements juridiques peuvent s’inscrire auprès 
de la Recette et Administration de district, contre 
paiement d’un émolument de 20 francs.
Les consultations ont lieu, en principe, tous les lun-
dis de 16 à 19 heures, à l’étude de l’avocat de service 
désigné et durent environ 20 minutes.
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Delémont
Arrêtés du Conseil de Ville du 30 septembre 2024
Tractandum N° 03/2024
Le rapport de gestion 2023 du Conseil communal sur l’acti-
vité générale de l’Administration communale est accepté.
Tractandum N° 04/2024
Le règlement relatif aux redevances communales sur la 
consommation d’électricité est adopté.
Les documents sur la base desquels le Conseil de Ville s’est 
prononcé peuvent être consultés à la Chancellerie commu- 
nale.
Ces décisions sont soumises au référendum facultatif.
Délai référendaire : 11 novembre 2024
Au nom du Conseil de Ville
Le président : Pascal Domont.
La secrétaire : Lucie Üncücan-Daucourt.

Delémont
Avis de dépôt
Le Conseil de Ville, dans sa séance du 30 septembre 2024, 
a approuvé le règlement relatif aux redevances commu-
nales sur la consommation d’électricité.
Conformément aux articles 4 et 6 du décret sur les com-
munes du 6 décembre 1978, ce document est déposé publi-
quement à la Chancellerie communale du 11 au 30 octo- 
bre 2024, où il peut être consulté.
Les oppositions, dûment motivées et écrites, doivent par-
venir à la Chancellerie communale de Delémont jusqu’au 
11 novembre 2024.
Au nom du Conseil communal
Le président : Damien Chappuis.
Le chancelier : Nicolas Guenin.

Delémont
Convocation du corps électoral
Les ayants droit de vote en matière communale sont 
convoqués les vendredi 22 novembre 2024, samedi 23 no- 
vembre 2024 et dimanche 24 novembre 2024 à l’effet de 
se prononcer sur la question suivante :
Acceptez-vous, selon le message du Conseil de Ville :
	– L’octroi d’un droit d’emption concernant la vente du 

feuillet communal N° 2510 à la Société coopérative 
jurassienne d’habitation, au prix de Fr. 400.–/m2 ?

Les opérations de vote auront lieu aux heures suivantes :
Bâtiment de l’Artsenal, chemin de La Promenade 2
Vendredi 22 novembre 2024, de 17 h 00 à 19 h 00 ; samedi 
23 novembre 2024, de 10 h 00 à 12 h 00 ; dimanche 24 no-
vembre 2024, de 10 h 00 à 12 h 00.
Les pièces relatives à cet objet sont déposées à la Chan-
cellerie communale.
Delémont, le 1er octobre 2024.

Delémont
Réglementation de trafic
Vu la décision du Conseil communal du 1er octobre 2024, 
les articles 3 et 106 de la loi fédérale du 19 décembre 1958 
sur la circulation routière, les articles 3 et 4 de l’ordon-

Publications
des autorités communales et bourgeoises

nance cantonale du 17 décembre 2013 concernant les 
réglementations locales du trafic, le Conseil communal 
publie la réglementation de stationnement suivante :
Stationnement
Changement du régime de stationnement sur la totalité 
du parking de la Blancherie sur la parcelle 3404.
Nombre de places concernées :
	– 112 places de stationnement passent d’un régime gra-

tuit à un régime contre paiement avec maintien de la 
gratuité en semaine de 19 h 00 à 7 h 00 et le week-end 
ainsi que les jours fériés

	– 4 places handicapées
La gestion du stationnement sera accompagnée du signal 
suivant à l’entrée principale du parking :
	– 1 panneau de signalisation OSR N° 4.20 « Parcage 

contre paiement ». La durée de parcage sera gérée au 
moyen de deux horodateurs

Signalisation existante (adaptations)
Suppression de la signalisation existante contraire à la 
présente publication.
Le plan de stationnement N° UE-STA-138.DWG, sur 
lequel figure la signalisation et les marquages, fait partie 
intégrante de la présente publication et peut être consulté 
auprès du secrétariat du Service de l’urbanisme, de l’en-
vironnement et des travaux publics, Route de Bâle 1, 
2800 Delémont.
La décision ne requiert pas l’approbation de l’Etat au sens 
de l’article 2 de la loi du 26 octobre 1978 sur la circula-
tion routière et l’imposition des véhicules routiers et des 
bateaux.
En vertu des articles 94, 96 et 98 du Code de procédure 
administrative, il peut être fait opposition à la présente 
décision dans les 30 jours. Les oppositions, écrites et 
dûment motivées, sont à adresser, sous pli recommandé, 
auprès du secrétariat du Service de l’urbanisme, de l’en-
vironnement et des travaux publics, route de Bâle 1, 2800 
Delémont
Delémont, le 7 octobre 2024.
Conseil communal.

Haute-Ajoie
Abrogation de règlements
En date du 27 juin 2024, l’assemblée communale de 
Haute-Ajoie a décidé d’abroger les règlements commu-
naux ci-après :
	– Règlement relatif aux subsides versés aux élèves fré-

quentant les écoles libres de la République et Canton 
du Jura de l’ancienne commune de Chevenez ;

	– Règlement de service pour le personnel de l’Adminis-
tration communale de l’ancienne commune de Cheve- 
nez ;

	– Règlement et échelle de traitement des autorités, fonc-
tionnaires et employés permanent de l’ancienne com-
mune de Chevenez ;

	– Règlement relatif à l’octroi de bourses aux apprentis 
et aux étudiants de l’ancienne commune de Damvant ;

	– Règlement relatif au service dentaire scolaire de l’an-
cienne commune de Damvant ;

	– Règlement relatif aux conditions d’affermage des ter- 
rains communaux de l’ancienne commune de Dam- 
vant ;

	– Règlement relatif aux contributions aux frais de trai-
tement dans le cadre du service dentaire scolaire de 
l’ancienne commune de Roche-d’Or.

Ces abrogations ont été approuvées par le Délégué aux 
affaires communales le 25 septembre 2024.
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Val Terbi
Assemblée de la bourgeoisie de Vermes 
mardi 5 novembre 2024, à 20 h 00, à la halle 
de gymnastique de Vermes
Les ayants droit au vote en matière bourgeoise sont invi-
tés à participer à l’assemblée bourgeoise pour traiter de 
l’ordre du jour suivant :
1.	 Salutations et souhaits de bienvenue.
2.	Désignation du-de la président-e et du-de la vice-pré-

sident-e de l’assemblée.
3.	Approbation du procès-verbal de l’assemblée bour-

geoise du 4 février 2019 (le document peut être con
sulté à l’Administration communale ou sur le site inter-
net de la commune à l’adresse www.val-terbi.ch).

4.	Accepter la création d’une réserve forestière sur 
les feuillets 658, 661, 689 et 694 du ban de Val Terbi 
(Vermes), au lieu-dit « La Sonnenberg », sur une sur-
face totale de 16,82 ha, pour une durée de 50 ans.

5.	Discuter et accepter le règlement sur la jouissance des 
biens bourgeois et d’admission des nouveaux bour-
geois de la Commune mixte de Val Terbi, Bourgeoisie 
de Vermes.

	 Le règlement est déposé publiquement au Secrétariat 
communal 20 jours avant et 20 jours après l’assemblée 
bourgeoise, où il peut être consulté. Les éventuelles 
oppositions dûment motivées seront adressées par 
écrit durant le dépôt public au Secrétariat communal.

6.	Divers.
Vicques, le 9 octobre 2024.
Conseil communal.

Val Terbi
Convocation du corps électoral
Les ayants droit au vote en matière communale sont 
convoqués aux urnes le dimanche 24 novembre 2024, 
afin de se prononcer sur la question suivante :
Acceptez-vous, selon le message du Conseil général :
	– Le crédit de CHF 1 800 000.– destiné à la rénovation et 

l’assainissement énergétique de l’école primaire du 
village à Vicques ?

Ouverture du bureau de vote 
Dimanche 24 novembre 2024, de 10 h 00 à 12 h 00,  
au Centre communal de Vicques.
Les opérations de dépouillement auront lieu à Vicques, 
dans les locaux de l’Administration communale, le diman- 
che 24 novembre 2024, dès 12 h 00.
Vicques, le 10 octobre 2024.
Conseil communal.

Vendlincourt
Entrée en vigueur du règlement relatif 
aux redevances sur la consommation d’électricité
Le règlement communal susmentionné, adopté par l’as-
semblée communale de Vendlincourt le 18 juin 2024, a 
été approuvé par le Délégué aux affaires communales le 
6 septembre 2024.
Réuni en séance du 26 septembre 2024, le Conseil com-
munal a décidé de fixer son entrée en vigueur au 1er jan-
vier 2025.
Le règlement ainsi que la décision d’approbation peuvent 
être consultés au Secrétariat communal.
Vendlincourt, le 4 octobre 2024.
Conseil communal.

Elles entrent en vigueur avec effet immédiat.
Chevenez, le 2 octobre 2024.
Conseil communal.

Haute-Sorne
Annulation de la votation communale 
du 24 novembre 2024
Lors de sa séance du 30 septembre 2024, le Conseil géné-
ral a refusé l’entrée en matière du message N° 232 inti-
tulé « Prendre connaissance et préaviser un crédit de CHF 
5 819 500.– pour la réalisation des mesures du PGA de 
Haute-Sorne à caractère partiellement suprarégional, dès 
2025 et jusqu’à horizon 2035 ».
De ce fait, le Conseil communal a décidé de ne pas sou-
mettre ce message en votation communale.
Bassecourt, 1er octobre 2024.
Conseil communal.

Montfaucon
Assemblée communale extraordinaire 
lundi 28 octobre 2024, à 20 h 00, à la halle polyvalente 
du complexe scolaire
Ordre du jour :
1.	 Approuver le procès-verbal de la dernière assemblée 

communale du 17 juin 2024.
2.	a) �Discuter et approuver la ratification du contrat de 

partenariat public privé entre la Commune mixte 
de Montfaucon et la société Services industriels de 
Montfaucon (SIM SA) créé en partenariat avec la 
société INNERGIA SA.

	 b) �Discuter et approuver la participation à 49 % au 
capital-actions de CHF 100 000.– de la société Ser-
vices industriels de Montfaucon SA (SIM SA) par 
un crédit de 49 000.– CHF prélevé sur les recettes 
courantes.

	 c) �Discuter et approuver la ratification du contrat spé-
cifique relatif au premier projet entre la Commune 
mixte de Montfaucon et Services industriels de 
Montfaucon (SIM SA).

	 d) �Discuter et approuver une caution de la Commune 
mixte de Montfaucon en faveur des Services indus-
triels de Montfaucon (SIM SA) à hauteur de 5,8 mil-
lions CHF.

Les contrats mentionnés au point 2 sont déposés publi-
quement au Secrétariat communal 10 jours avant et 
10 jours après l’assemblée communale.
Le procès-verbal de l’assemblée mentionné sous chiffre 1 
peut être consulté au Secrétariat communal ou sur le site 
internet www.montfaucon.ch. Les demandes de complé-
ments ou de rectifications pourront être adressées, par 
écrit, au Secrétariat communal au plus tard 4 jours avant 
l’assemblée ou être faites verbalement lors de celle-ci. 
L’assemblée communale se prononcera sur les correc-
tions demandées, sinon le procès-verbal sera approuvé 
sans lecture.
Montfaucon, le 4 octobre 2024.
Conseil communal.

Dernier délai pour la remise des publications :

jusqu’au lundi 12 heures
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Vendlincourt
Entrée en vigueur de la modification 
du règlement tarifaire concernant l’alimentation en eau
La modification du règlement susmentionné, adoptée par 
l’assemblée communale de Vendlincourt le 18 juin 2024, 
a été approuvée par le Délégué aux affaires communales 
le 6 septembre 2024.
Réuni en séance du 26 septembre 2024, le Conseil com-
munal a décidé de fixer son entrée en vigueur au 1er juil-
let 2024.
Le règlement ainsi que la décision d’approbation peuvent 
être consultés au Secrétariat communal.
Vendlincourt, le 4 octobre 2024.
Conseil communal.

Avis de construction

Le Bémont
Requérante : Pauline Godat, La Bosse 41, 2360 Le Bémont. 
Auteur du projet : Eco6therm Sàrl, Montchemin 18, 2832 
Rebeuvelier.
Description de l’ouvrage : 1. Installation de panneaux so-
laires photovoltaïques ajoutés à la toiture. 2. Réalisation 
de 2 terrasses en planches de bois à l’ouest du bâtiment.
Cadastre : Le Bémont. Parcelle N° 147, sise à la rue La 
Bosse 41, 2360 Le Bémont. Affectation de la zone : Hors 
zone à bâtir.
Dérogation requise : Article 24 LAT.
Dimensions : Longueur 5m00, largeur 3m50.
Dépôt public de la demande avec plans au secrétariat 
de la Commune du Bémont, Les Cufattes 85B, 2360 Le 
Bémont, où les oppositions, les réserves de droit ainsi 
que les éventuelles conclusions et prétentions à la com-
pensation des charges, faites par écrit et motivées, seront 
envoyées jusqu’à l’échéance de la publication inclusive-
ment fixée au 11 novembre 2024.
Celui qui entend faire valoir une prétention à compensa-
tion des charges doit le communiquer conformément à 
l’article 33 de la Loi sur les constructions et l’aménage-
ment du territoire (LCAT) (art. 48 du décret concernant le 
permis de construire).
Le Bémont, le 2 octobre 2024.
Conseil communal.

Boécourt
Requérant et auteur du projet : Jol’Immo Sàrl, La Clave-
rie 1a, 2853 Courfaivre.
Description de l’ouvrage : Démolition du bâtiment N° 56.2 
et construction d’une maison familiale et d’une piscine.
Cadastre : Boécourt. Parcelle N° 98, sise à la Rue du Bout-
Dessus, 2856 Boécourt. Affectation de la zone : En zone à 
bâtir, Zone centre, CA.
Dérogation requise : Article CA16 RCC (toiture).
Dimensions : Longueur 29m36, largeur 19m61, hauteur 
7m80, hauteur totale 8m95.
Genre de construction : Matériaux façades : brique, isola-
tion périphérique, crépi minéral blanc cassé ; toiture : toi-
ture un pan, charpente bois isolée, couverture panneaux 
Eternit teinte anthracite et panneaux solaires noirs ; toi-
tures plates : végétalisation.
Dépôt public de la demande avec plans au secrétariat de 
la Commune de Boécourt, Route de Séprais 11, Case pos-
tale 16, 2856 Boécourt, où les oppositions, les réserves de 
droit ainsi que les éventuelles conclusions et prétentions 
à la compensation des charges, faites par écrit et moti-
vées, seront envoyées jusqu’à l’échéance de la publica-
tion inclusivement fixée au 11 novembre 2024.
Celui qui entend faire valoir une prétention à compensa-
tion des charges doit le communiquer conformément à 
l’article 33 de la Loi sur les constructions et l’aménage-
ment du territoire (LCAT) (art. 48 du décret concernant le 
permis de construire).
Boécourt, le 10 octobre 2024.
Conseil communal.

Bure
Requérant et auteur du projet : Didier Peter, Rue des Pom-
miers 22, 2915 Bure.
Description de l’ouvrage : Déconstruction du bâtiment 
N° 4A, construction maison familiale, couvert à voiture 
ouvert et pose de panneaux photovoltaïques.
Cadastre : Bure. Parcelle N° 4906, sise à l’Impasse des Ver-
gers, 2915 Bure. Affectation de la zone : En zone à bâtir, 
Zone d’habitation, HA.
Dimensions : Longueur 16m00, largeur 15m67, hauteur 
4m00, hauteur totale 5m60.
Genre de construction : Façades : enduit int., briques en 
terre cuite, isolation périphérique, crépi blanc ; toiture : 
charpente bois isolée, tuiles béton anthracite ; pompe à 
chaleur extérieure air-eau.
Dépôt public de la demande avec plans au secrétariat 
de la Commune de Bure, Route de Porrentruy 4, 2915 
Bure, où les oppositions, les réserves de droit ainsi que 
les éventuelles conclusions et prétentions à la compen-
sation des charges, faites par écrit et motivées, seront 
envoyées jusqu’à l’échéance de la publication inclusive-
ment fixée au 11 novembre 2024.
Celui qui entend faire valoir une prétention à compensa-
tion des charges doit le communiquer conformément à 
l’article 33 de la Loi sur les constructions et l’aménage-
ment du territoire (LCAT) (art. 48 du décret concernant le 
permis de construire).
Bure, le 10 octobre 2024.
Conseil communal.

journalofficiel@lepays.ch
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Bure
Requérants : Chloé Sarron, Pré St-Nicolas 21, 2915 Bure ; 
Colin Girard, Pré St-Nicolas 21, 2915 Bure. Auteurs du 
projet : Chloé Sarron et Colin Girard, Pré St-Nicolas 21, 
2915 Bure.
Description de l’ouvrage : Agrandissement côtés nord-est 
et rénovation d’une maison familiale.
Cadastre : Bure. Parcelle N° 726, sise à la rue Pré St-Nico-
las 21, 2915 Bure. Affectation de la zone : En zone à bâtir, 
Zone d’habitation, HA.
Dimensions : Longueur 8m56, largeur 5m69, hauteur 
4m40, hauteur totale 4m40.
Genre de construction : Matériaux façades : ossature bois 
isolée, bardage bois grisé ; toiture : dalle bois isolée, étan-
chéité, finition gravier ; pompe à chaleur extérieure ; pan-
neaux photovoltaïques.
Dépôt public de la demande avec plans au secrétariat de 
la Commune de Bure, Route de Porrentruy 4, 2915 Bure, 
où les oppositions, les réserves de droit ainsi que les 
éventuelles conclusions et prétentions à la compensation 
des charges, faites par écrit et motivées, seront envoyées 
jusqu’à l’échéance de la publication inclusivement fixée 
11 novembre 2024.
Celui qui entend faire valoir une prétention à compensa-
tion des charges doit le communiquer conformément à 
l’article 33 de la Loi sur les constructions et l’aménage-
ment du territoire (LCAT) (art. 48 du décret concernant le 
permis de construire).
Bure, le 10 octobre 2024.
Conseil communal.

Courgenay
Requérant et auteur du projet : Jardin d’eau Sàrl, Pré Voi-
ny 12, 2950 Courgenay.
Description de l’ouvrage : Agrandissement du bâtiment 
existant.
Cadastre : Courgenay. Parcelle N° 4743, sise à la rue Pré 
Voiny 12, 2950 Courgenay. Affectation de la zone : En zone 
à bâtir, Zone d’activités, AAb. Plan spécial : Zone artisanale.
Dimensions : Longueur 30m00, largeur 12m38, hauteur 
6m20.
Genre de construction : Matériaux façades : ossature 
métallique, revêtement tôle métallique grise ; toiture : 
charpente métallique avec isolation et étanchéité, fini-
tion membrane grise.
Dépôt public de la demande avec plans au secrétariat de 
la Commune de Courgenay, Rue Pierre-Péquignat 4, 2950 
Courgenay, où les oppositions, les réserves de droit ainsi 
que les éventuelles conclusions et prétentions à la com-
pensation des charges, faites par écrit et motivées, seront 
envoyées jusqu’à l’échéance de la publication inclusive-
ment fixée au 11 novembre 2024.
Celui qui entend faire valoir une prétention à compensa-
tion des charges doit le communiquer conformément à 
l’article 33 de la Loi sur les constructions et l’aménage-
ment du territoire (LCAT) (art. 48 du décret concernant le 
permis de construire).
Courgenay, le 11 octobre 2024.
Conseil communal.

Fontenais / Bressaucourt
Requérants : Pauline Erard, Sur la Côte 201, 2904 Bressau-
court ; Sébastien Wuillaume, Sur la Côte 201, 2904 Bres-
saucourt. Auteur du projet : Bleyaert & Minger SA, Grand-
Rue 5, 2900 Porrentruy.
Description de l’ouvrage : Agrandissement d’une mai-
son familiale (bâtiment N° 201), construction d’une pis-
cine, plantation d’arbustes et construction d’un mur de 
soutènement.
Cadastre : Bressaucourt. Parcelle N° 1366, sise à la rue 
Sur la Côte, 2904 Bressaucourt. Affectation de la zone : 
En zone à bâtir, Zone d’habitation, HA.
Dérogation requise : Article 108 al. 1 lit. a du RCC (IBUS 
minimum).
Dimensions : Longueur 8m01, largeur 7m87, hauteur 
3m02, hauteur totale 3m02 ; piscine : longueur 14m00, 
largeur 5m20, profondeur 1m70.
Genre de construction : Matériaux façades agrandisse-
ment : ossature bois isolée, bardage vertical bois gris-
brun ; toiture agrandissement : charpente bois isolée, 
finition gravier rond.
Dépôt public de la demande avec plans au secrétariat de 
la Commune de Fontenais, Place de la Fontaine 208, 2902 
Fontenais, où les oppositions, les réserves de droit ainsi 
que les éventuelles conclusions et prétentions à la com-
pensation des charges, faites par écrit et motivées, seront 
envoyées jusqu’à l’échéance de la publication inclusive-
ment fixée au 11 novembre 2024.
Celui qui entend faire valoir une prétention à compensa-
tion des charges doit le communiquer conformément à 
l’article 33 de la Loi sur les constructions et l’aménage-
ment du territoire (LCAT) (art. 48 du décret concernant le 
permis de construire).
Fontenais, le 10 octobre 2024.
Conseil communal.

Haute-Ajoie/Chevenez
Avenant à la publication parue dans le Journal Officiel N° 34 
du jeudi 26 septembre 2024 : changement énergétique, pro-
longation de l’échéance de publication pour le permis en 
cours de procédure.
Requérant et auteur du projet : RJ Bât Construction Sàrl, 
Impasse du Breuille 473, 2906 Chevenez.
Description de l’ouvrage : Transformation d’une maison 
villageoise en petit immeuble d’habitation de 4 apparte-
ments. Rénovations intérieures, installation d’une pompe 
à chaleur air/eau à l’extérieur, panneaux photovoltaïques, 
ouvertures en toiture, terrasses ext., places de stationne-
ment. Démolition du garage existant.
Parcelles Nos 234 et 132, sur le Mont, Le Mont 163, 2906 
Chevenez. Affectation de la zone : zone centre CA, zone 
de transport ZT.
Le dépôt public de la demande de permis de construire, 
avec plans, est prolongé jusqu’au 4 novembre 2024.
Chevenez, le 7 octobre 2024.
Conseil communal.

Haute-Sorne / Glovelier
Requérante : Association jurassienne de protection des ani-
maux (AJPA), Bonembez du Bas 76, 2855 Glovelier. Auteur 
du projet : AJPA, Bonembez du Bas 76, 2855 Glovelier.
Description de l’ouvrage : Mise en conformité : pose d’une 
conduite d’eau potable d’une longueur de 1300 mètres 
et de diamètre de 40 mm de la ferme de Jolimont aux 

Dernier délai pour la remise des publications :

jusqu’au lundi 12 heures
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bâtiments de l’AJPA (Bonembez du bas). La conduite 
est en polyéthylène et se trouve à une profondeur de 
0m80 -1m00 ; selon plans déposés.
Cadastre : Glovelier. Parcelles Nos 9, 1339, 1340, 1341, 
2435, sises à la rue Bonembez, 2855 Glovelier. Affecta-
tion de la zone : Hors zone à bâtir.
Dérogation requise : Article 24 LAT.
Dépôt public de la demande avec plans au secrétariat de 
la Commune de Haute-Sorne, Rue de la Fenatte 14, 2854 
Bassecourt, où les oppositions, les réserves de droit ainsi 
que les éventuelles conclusions et prétentions à la com-
pensation des charges, faites par écrit et motivées, seront 
envoyées jusqu’à l’échéance de la publication inclusive-
ment fixée au 11 novembre 2024.
Celui qui entend faire valoir une prétention à compensa-
tion des charges doit le communiquer conformément à 
l’article 33 de la Loi sur les constructions et l’aménage-
ment du territoire (LCAT) (art. 48 du décret concernant le 
permis de construire).
Bassecourt, le 4 octobre 2024.
Conseil communal.

Lajoux
Requérant et auteur du projet : Antony Liechti, La Maten- 
ne 24, 2717 Fornet-Dessous.
Description de l’ouvrage : Aménagement d’une mare de 
12 m2 et 80 cm de profondeur.
Cadastre : Lajoux. Parcelle N° 293, sise à la rue La Saigne, 
2718 Fornet-Dessus.
Dérogation requise : Article 24 ss LAT.
Dépôt public de la demande avec plans au secrétariat de 
la Commune de Lajoux, Route Principale 52, 2718 Lajoux, 
où les oppositions, les réserves de droit ainsi que les 
éventuelles conclusions et prétentions à la compensation 
des charges, faites par écrit et motivées, seront envoyées 
jusqu’à l’échéance de la publication inclusivement fixée 
au 11 novembre 2024.
Celui qui entend faire valoir une prétention à compensa-
tion des charges doit le communiquer conformément à 
l’article 33 de la Loi sur les constructions et l’aménage-
ment du territoire (LCAT) (art. 48 du décret concernant le 
permis de construire).
Lajoux, le 7 octobre 2024.
Conseil communal.

Pleigne
Requérante : Johanna Hurst, Route de la Courtine 11, 2807 
Pleigne. Auteur du projet : Bureau d’étude Jean Chatelain, 
Saint-Randolad 8, 2852 Courtételle.
Description de l’ouvrage : Isolation thermique de la faça-
de, épaisseur 8 cm.
Cadastre : Pleigne. Parcelle N° 46, sise à la rue La Fenatte, 
2807 Pleigne. Affectation de la zone : En zone à bâtir, Zone 
centre, CAb.
Dimensions : Longueur 10m77, largeur 7m12.
Genre de construction : Matériaux façades : maçonnerie 
existante, pose d’une isolation périphérique, crépi blanc 
cassé.
Dépôt public de la demande avec plans au secrétariat de 
la Commune de Pleigne, Rue de la Forge 2, 2807 Pleigne, 

où les oppositions, les réserves de droit ainsi que les 
éventuelles conclusions et prétentions à la compensation 
des charges, faites par écrit et motivées, seront envoyées 
jusqu’à l’échéance de la publication inclusivement fixée 
au 11 novembre 2024.
Celui qui entend faire valoir une prétention à compensa-
tion des charges doit le communiquer conformément à 
l’article 33 de la Loi sur les constructions et l’aménage-
ment du territoire (LCAT) (art. 48 du décret concernant le 
permis de construire).
Pleigne, le 7 octobre 2024.
Conseil communal.

Mises au concours

La Police cantonale met au concours 
un poste d’
Adjoint-e du Chef PPS
dans les domaines opérationnels 
à 80-100 %
Mission : En votre qualité d’adjoint-e, 

vous accompagnez et suppléez le chef PPS dans la ges-
tion des activités opérationnelles de coordination de la 
conduite, de la protection, du sauvetage et de l’aide à la 
population. Vous réalisez et assurez la gestion de la protec-
tion de la population et de la protection civile en applica-
tion des dispositions légales fédérales et des autres bases 
légales cantonales en la matière (planification des activi-
tés, gestion opérationnelle des cours et des engagements, 
gestion RH). Vous limitez et maîtrisez les effets sur la 
population et ses bases lors d’événements tels que catas-
trophes, situations d’urgence et conflits armés. Vous serez 
amené-e à planifier les activités liées à l’OPC JU et à la pro-
tection de la population (EMCC / ORCA). Vous appuyez le 
Chef PPS dans les domaines de l’EMCC et de l’ORCA. Vous 
coordonnez les activités avec les partenaires des affaires 
militaires, de la taxe d’exemption, de la protection civile 
et de la protection de la population. Vous êtes responsable 
du domaine de compétences « Poste de commandement 
de crise ». Vous définissez et tenez à jour les profils de pres-
tations de l’OPC. Vous statuez sur les demandes d’ajour-
nement de service. Vous préparez et gérez les plans de 
coordination généraux.
Profil : Vous êtes titulaire d’un titre HE ou universitaire 
niveau Master dans un domaine lié au poste, ou d’une 
formation et expérience jugées équivalentes. Vous avez 
une expérience professionnelle de 2 à 4 ans dans un poste 
similaire. Vous possédez un sens avéré de l’organisation 
et démontrez une faculté constante d’adaptation. Vous 
accordez de l’importance au service public. Vous avez un 
esprit créatif, d’analyse et de synthèse. Vous faites preuve 
d’initiative et de dynamisme. Vous avez des aptitudes en 
communication et le sens du travail en équipe ainsi que 
des compétences en gestion opérationnelle et organisa-
tionnelle. Vous maîtrisez l’environnement informatique et 
les outils spécifiques. Vous faites preuve de disponibilité 
et de flexibilité. Le permis de conduire est vivement sou-
haité. Des services de permanence et des engagements 
hors cantons peuvent être demandés.
Fonction de référence et classe de traitement : 
Collaborateur-trice scientifique IIa / Classe 18.
Entrée en fonction : A convenir.

journalofficiel@lepays.ch
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Pour compléter l’équipe, le Service des 
infrastructures, pour la Section de l’en-
tretien des routes, met au concours le 
poste de

Chef-fe d’équipe de voirie 
pour Delémont à 80-100 %
Le poste sera vraisemblablement 
pourvu à l’interne.

Mission : Veiller à la conservation et la viabilisation du 
réseau routier cantonal, à la sécurité des usagers de la 
route en toute saison et ceci 24h/24. Organiser et com-
mander une équipe de cantonniers (2 à 6 personnes) 
sur la base des travaux généraux planifiés par le chef 
de région ainsi que sur les principes des règles de la 
sécurité applicable dans la branche. Instruire le person-
nel afin qu’il puisse effectuer toutes les tâches confiées à 
un cantonnier. Assumer l’entretien du réseau des routes 
cantonales pour que celui-ci soit praticable 24h/24 (en 
hiver de 6 h 00 à 22 h 00 durant la semaine). Faire partie 
des équipes de permanence durant toute l’année. Etre 
prêt-e à intervenir par tous les temps et toute l’année, 
pour des travaux d’entretien urgents afin que le réseau 
routier soit praticable suite à des dégâts dus aux condi-
tions météorologiques et prendre les premières mesures 
pour assurer la sécurité du trafic. Avoir des contacts avec 
les autorités communales et les riverains dans le secteur 
d’entretien afin de pouvoir résoudre les problèmes rela-
tifs aux travaux effectués.

Profil : CFC d’agent-e d’exploitation ou domaine lié au 
bâtiment / génie civil. Avoir au minimum 2-4 ans d’expé-
rience. Avoir le sens de l’organisation, de la planification 
et être à même de diriger une équipe de cantonniers. 
Posséder de bonnes connaissances des travaux d’entre-
tien et être titulaire d’un permis de conduire CE, éventuel-
lement C1E. Etre domicilié-e à moins de 30 minutes du 
Centre d’entretien de Delémont ou disposé-e à déména-
ger dans le périmètre requis.

Fonction de référence et classe de traitement : 
Agent-e d’exploitation voirie IIIa / Classe 10.

Entrée en fonction : 1er janvier 2025.

Lieu de travail : Delémont.

Renseignements : Peuvent être obtenus auprès de M. Do-
minique Brahier, chef de section, téléphone 032 420 60 00.

Intéressé-e ? Téléchargez notre formulaire de CV sur notre 
site internet www.jura.ch/emplois et transmettez-le nous 
avec votre lettre de motivation et les documents usuels. 
Vous pouvez également obtenir ce formulaire auprès de 
notre Service (032 420 58 80 ou postulation@jura.ch). Par 
souci de qualité et d’équité, nous avons rendu obligatoire 
le CV standardisé pour toutes nos offres.

Les candidatures, accompagnées des documents usuels, 
doivent être envoyées par e-mail à l’adresse postulation@
jura.ch (avec un seul fichier PDF en pièce jointe regrou-
pant l’ensemble des documents) jusqu’au 1er novembre 
2024 et comporter la mention « Postulation Agent-e de 
gendarmerie ». Si vous n’avez pas la possibilité d’envoyer 
votre dossier de candidature par voie électronique, celui-
ci peut être adressé par voie postale au Service des res-
sources humaines de la République et Canton du Jura, 
Rue du 24-Septembre 2, 2800 Delémont.

www.jura.ch/emplois

Lieu de travail : Ensemble du territoire cantonal.
Renseignements : Peuvent être obtenus auprès du chef 
Protection de la population et sécurité, le major Damien 
Scheder, téléphone 032 420 65 65.
Intéressé-e ? Téléchargez notre formulaire de CV sur notre 
site internet www.jura.ch/emplois et transmettez-le nous 
avec votre lettre de motivation et les documents usuels. 
Vous pouvez également obtenir ce formulaire auprès de 
notre Service (032 420 58 80 ou postulation@jura.ch). Par 
souci de qualité et d’équité, nous avons rendu obligatoire 
le CV standardisé pour toutes nos offres.
Les candidat-e-s mentionneront leurs éventuelles activi-
tés accessoires dans la rubrique correspondante du for-
mulaire de CV.
Les candidatures, accompagnées des documents usuels, 
doivent être envoyées par e-mail à l’adresse postulation@
jura.ch (avec un seul fichier PDF en pièce jointe regrou-
pant l’ensemble des documents) jusqu’au 1er novembre 
2024 et comporter la mention « Postulation Adjoint-e du 
Chef PPS dans les domaines opérationnels à 80-100 % ». 
Si vous n’avez pas la possibilité d’envoyer votre dos-
sier de candidature par voie électronique, celui-ci peut 
être adressé par voie postale au Service des ressources 
humaines de la République et Canton du Jura, Rue du 
24-Septembre 2, 2800 Delémont.

www.jura.ch/emplois

La Police cantonale met au concours 
un poste d’
Agent-e de gendarmerie  
breveté-e à 80-100 %
Mission : En qualité d’agent-e de gen-
darmerie, vous veillez au respect des 
institutions démocratiques, en particu-

lier en assurant l’exécution et l’observation des lois. Vous 
prévenez et réprimez les atteintes à la sécurité et à l’ordre 
publics. Vous devez prendre les mesures d’urgence qui 
s’imposent et prêter assistance en cas de dangers graves, 
d’accidents ou de catastrophes. Vous assurez la protec-
tion des personnes et des biens. Vous serez amené-e à 
effectuer des actions de prévention, d’information, d’édu-
cation et de répression. Vous empêchez, dans la mesure 
du possible, la commission de tout acte punissable.
Profil : Vous êtes titulaire du brevet fédéral de policier-ère 
et du permis de conduire. Vous maîtrisez l’environnement 
informatique police. Vous avez le sens du travail en équipe 
et accordez de l’importance au service public.
Fonction de référence et classe de traitement :
Agent-e de gendarmerie / Classe 12.
Entrée en fonction : A convenir.
Lieu de travail : Jura.
Renseignements : Peuvent être obtenus auprès du major 
Eric Froidevaux, Chef de la gendarmerie, téléphone 032 
420 65 65.
Intéressé-e ? Téléchargez notre formulaire de CV sur notre 
site internet www.jura.ch/emplois et transmettez-le nous 
avec votre lettre de motivation et les documents usuels. 
Vous pouvez également obtenir ce formulaire auprès de 
notre Service (032 420 58 80 ou postulation@jura.ch). Par 
souci de qualité et d’équité, nous avons rendu obligatoire 
le CV standardisé pour toutes nos offres.
Les candidat-e-s mentionneront leurs éventuelles activi-
tés accessoires dans la rubrique correspondante du for-
mulaire de CV.
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Les candidat-e-s mentionneront leurs éventuelles activi-
tés accessoires dans la rubrique correspondante du for-
mulaire de CV.
Les candidatures, accompagnées des documents usuels, 
doivent être envoyées par e-mail à l’adresse postulation@
jura.ch (avec un seul fichier PDF en pièce jointe regroupant 
l’ensemble des documents) jusqu’au 18 octobre 2024 et 
comporter la mention « Postulation Chef-fe d’équipe voi-
rie Delémont ». Si vous n’avez pas la possibilité d’envoyer 
votre dossier de candidature par voie électronique, celui-
ci peut être adressé par voie postale au Service des res-
sources humaines de la République et Canton du Jura, 
Rue du 24-Septembre 2, 2800 Delémont.

www.jura.ch/emplois

Commune mixte de Courroux
La Commune mixte de Courroux met au concours 
un ou plusieurs poste-s d’
Educateur-trice de l’enfance ES 
pour un taux total de 90 %
au sein de la Maison de l’Enfance de Courroux.
Missions principales : Assurer l’accompagnement des en
fants durant leur temps de présence : organiser l’accueil, 
les repas, la sieste, les activités libres et dirigées ; gérer 
le suivi des enfants dont il/elle est référent-e. Suivre et 
appliquer le projet institutionnel de la Maison de l’En-
fance. Participer activement aux colloques : prendre posi-
tion et donne son avis. Assurer le suivi du personnel en 
formation : stagiaire, préapprentissage, assistant-e socio-
éducatif-ve et éducateur-trice. Assurer le relais journalier 
avec les familles. Préparer et participer aux réunions et 
fêtes avec les parents.
Vous êtes un-e professionnel-le avec des ambitions et 
vous avez un intérêt prononcé pour travailler au sein de 
la Maison de l’Enfance :
Vous êtes la personne que nous recherchons !
Le profil idéal pour ce poste inclut : Un diplôme d’éduca-
teur-trice de l’enfance ES ou titre jugé équivalent. Vous 
démontrez un intérêt particulier pour le suivi du person-
nel en formation et d’une grande expérience dans la ges-
tion de groupe avec un grand nombre d’enfants. Vous 
êtes reconnu-e pour votre sincérité, votre écoute, votre 
dynamisme et vous êtes une personne de confiance. 
Vous démontrez d’excellentes compétences dans la col-
laboration au sein d’une équipe interdisciplinaire, ainsi 
qu’une bonne résistance au stress et aux imprévus.
Traitement : Classe 12 de l’échelle des traitements de la 
République et Canton du Jura.
Taux d’occupation : Jusqu’à 90 %, merci de préciser dans 
votre lettre de motivation le taux d’occupation recherché.
Entrée en fonction : 1er janvier 2025, ou date à convenir.
Renseignements : Peuvent être obtenus auprès de M. Axel 
Sautebin, directeur de la Maison de l’Enfance au télé-
phone 032 422 35 49.
Les candidatures avec dossier complet (lettre de motiva-
tion, curriculum vitae, photocopies des diplômes, certifi-
cats et/ou attestations d’employeurs ainsi que l’extrait de 
casier judiciaire) seront adressées jusqu’au 31 octobre 
2024 (date de réception) au Conseil communal, Case pos-
tale 17, 2822 Courroux, avec la mention « Postulation ».
Courroux, le 1er octobre 2024.
Conseil communal.

Marchés publics

Appel d’offres
Adjudicateur
Service d’achat : Service de la formation postobligatoire, 
M. Clément Schaffter, Campus Strate-J, Route de Mou-
tier 16, 2800 Delémont (Suisse). Tél. +41 32 420 71 60. 
E-mail : clement.schaffter@jura.ch
Service demandeur (adjudicateur) : Service de la forma
tion postobligatoire, M. Clément Schaffter, Campus 
Strate-J, Route de Moutier 16, 2800 Delémont (Suisse). 
Tél. +41 32 420 71 60. E-mail : clement.schaffter@jura.ch
Objet et étendue du marché
Chaque année, les restaurants scolaires des divisions 
du Service de la formation postobligatoire (SFP) servent 
plusieurs dizaines de milliers de menus aux élèves et 
apprentis du secondaire II. Quatre divisions sur cinq ont 
un restaurant scolaire avec la préparation des repas sur 
place. La division santé-social-arts (DIVSSA) propose 
des menus à ses élèves en collaboration avec la division 
commerciale (DIVCOM).
Les contrats avec les exploitants actuels arrivent à éché
ance le 31 décembre 2024. Un appel d’offre public a lieu 
pour trouver un ou plusieurs exploitants pour reprendre 
la gestion des restaurants scolaires des divisions du SFP 
dès le 1er janvier 2025 pour une durée de 5 ans.
Lot 1 / Division lycéenne
Objet et étendue du marché
25 000 menus élèves en 2023-2024
Lieu d’exécution du mandat : 2900 Porrentruy (JU / Suisse)
Durée du contrat
1.1.2025 - 31.12.2029.Ce marché ne peut pas être prolongé.
Options : Non
Variantes autorisées ? Non
Offres partielles autorisées ? Non
Lot 2 / Division artisanale
Objet et étendue du marché
11 000 menus élèves en 2023-2024
Lieu d’exécution du mandat : 2800 Delémont (JU / Suisse)
Durée du contrat
1.1.2025 - 31.12.2029. Ce marché ne peut pas être prolongé.
Options : Non
Variantes autorisées ? Non
Offres partielles autorisées ? Non
Lot 3 / Division commerciale,
yc. Division santé-social-arts
Objet et étendue du marché
16 000 menus élèves en 2023-2024
Lieu d’exécution du mandat : 2800 Delémont (JU / Suisse)
Durée du contrat
1.1.2025 - 31.12.2029. Ce marché ne peut pas être prolongé.
Options : Non
Variantes autorisées ? Non
Offres partielles autorisées ? Non
Lot 4 / Division technique
Objet et étendue du marché
20 000 menus élèves en 2023-2024
Lieu d’exécution du mandat : 2900 Porrentruy (JU / Suisse)
Durée du contrat
1.1.2025 - 31.12.2029. Ce marché ne peut pas être prolongé.
Options : Non
Variantes autorisées ? Non
Offres partielles autorisées ? Non

journalofficiel@lepays.ch
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Division du marché en lots ou groupes de lots
Les soumissionnaires peuvent remettre une offre portant 
sur un, plusieurs ou l’ensemble des lots ci-dessus.
Critères d’aptitude
Les critères figurent dans les documents.
Critères d’adjudication
Les critères figurent dans les documents.
Vocabulaire commun pour les marchés publics
Vocabulaire commun de l’UE pour les marchés publics 
(Common Procurement Vocabulary, CPV) :
CPV principal : �55500000 - Services de cantine  

et service traiteur
Conditions de participation
Conditions dans les documents.
Délais
Disponibilité des documents d’appel d’offres :
10.10.2024 - 30.10.2024
Déclaration d’intérêt jusqu’au : 30.10.2024
Tour de questions 1, à soumettre jusqu’au : 28.10.2024
Tour de questions organisé en dehors de simap.ch.
Les questions peuvent être formulées par écrit ou par té- 
léphone et adressées au Service de la formation postobli- 
gatoire.
Remise de l’offre : 30.10.2024, 17 h 00
Délai de remise des offres réduits à 20 jours en raison de 
l’entrée en fonction de-des exploitant-s le 1.1.2025.
Ouverture publique des offres : Non
Documents
Langue(s) des documents d’appel d’offres : Français
Où obtenir les documents d’appel d’offres :
Adresse de courriel clement.schaffter@jura.ch
Remise d’offre
Offres possibles pour : Tous les lots
Langues des offres : Français
Mode de remise : Remise physique
Adresser les offres comme suit : Service de la formation 
postobligatoire, M. Clément Schaffter, Campus Strate-J, 
Route de Moutier 16, 2800 Delémont (Suisse)
Plus d’informations
Accords internationaux : Oui
Langue(s) de procédure : Français
Organisation d’un dialogue : Non
Conditions générales
Visite des lieux : Aucune visite des lieux n’est envisagée.
Communauté de soumissionnaires : Pas autorisée.
Candidatures multiples de soumissionnaires dans le cadre 
de communautés de soumissionnaires : Pas autorisées.
Sous-traitant : Pas autorisé.
Participation multiple de sous-traitants : Pas autorisée.
Voies de droit : Le présent appel d’offres peut faire l’objet 
d’un recours à la Cour administrative du Tribunal canto-
nal, 9, chemin du Château, 2900 Porrentruy, dans un délai 
de vingt jours à compter de sa publication. La procédure 
d’opposition est exclue. Le recours n’a pas d’effet suspen-
sif. Le Président de la Cour administrative peut accorder, 
sur demande, l’effet suspensif au recours. Le mémoire de 
recours doit en tous les cas contenir un exposé concis des 
faits, des motifs et moyens de preuve, ainsi que l’énoncé 
des conclusions. La décision attaquée et les documents 
servant de moyens de preuve en possession du recourant 
doivent être joints au mémoire. Le recours doit être daté et 
signé par le recourant ou son mandataire (art. 127 Cpa). Le 
non-respect de ces exigences formelles peut notamment 
entraîner l’irrecevabilité du recours.
Organe de publication officiel
Journal officiel de la République et Canton du Jura

Divers

Avis de mise à ban
La place de parc au nord de la parcelle N° 70, sise rue 
du Pâquier, du ban de Le Noirmont, est mise à ban sous 
réserve des charges existantes ;
il est fait défense aux tiers non autorisés de parquer des 
véhicules de tous genres sur ladite parcelle ;
les contrevenants pourront être dénoncés et seront pas-
sibles d’une amende de CHF 2000.– au plus.
Porrentruy, le 27 septembre 2024.
Le Juge civil : Boris Schepard.

Syndicat d’améliorations foncières des Genevez
Extension du périmètre 
du Syndicat d’améliorations foncières des Genevez 
aux forêts de l’Envers des Embreux
Assemblée de décision
Conformément aux articles 36 à 43 de la loi sur les amé-
liorations structurelles du 20 juin 2001, le comité du Syn-
dicat d’améliorations foncières des Genevez convoque 
les propriétaires intéressés à l’assemblée décisionnelle 
de réalisation du projet
Mercredi 30 octobre 2024, à 20 h 00, 
à la salle communale des Genevez
Le contrôle des procurations et représentations débutera 
à 19 h 30.
Ordre du jour :
1.	 Ouverture de l’assemblée par le président.
2.	Bref rappel du projet.
3.	Nomination des scrutateurs.
4.	Vote par appel nominal au sens de l’article 703 du Code 

civil suisse et des articles 38 à 42 de la loi cantonale sur 
les améliorations structurelles.

5.	Donner mandat au comité du SAF pour les prochaines 
étapes de la procédure (compléter les statuts du SAF 
des Genevez, choix du mandataire pour le dépôt 
public du projet général et l’établissement de la clé de 
répartition des frais restants).

6.	Divers.
Les Genevez, le 4 octobre 2024.
Le comité.

SEDE – Syndicat pour l‘assainissement des eaux 
de Delémont et environs
Assemblée des délégués du SEDE
Mercredi 30 octobre 2024, à 19 h 30, 
à l’Hôtel de Ville de Delémont
Ordre du jour :
1.	 Ouverture et salutations.
2.	Approbation du procès-verbal du 2 mai 2024.
3.	Assainissement du collecteur intercommunal,  

du BEP de Mettembert à la Combe de Soyhières :
a)	Prendre connaissance du projet d’ouvrage ;
b)	Valider le crédit.

4.	Approbation du budget 2025.
5.	Communications.
6.	Divers.
Soyhières, le 3 octobre 2024.
Secrétariat du Syndicat.




